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 Budget 2026 : à l’Assemblée, une nouvelle semaine qui s’annonce intense

21:03 URGENT

Le gouvernement transmettra au Sénat « tous les amendements votés », promet Amélie

de Montchalin

La ministre des comptes publics, Amélie de Montchalin, lors de l’examen du projet de loi de finances pour

2026, à l’Assemblée nationale, à Paris, le 25 octobre 2025. JULIEN MUGUET POUR « LE MONDE »

La ministre des comptes publics, Amélie de Montchalin, a assuré, lundi soir sur France 2, que le

gouvernement s’engageait à « transmettre » au Sénat « tous les amendements » au projet de

budget 2026 « votés » par l’Assemblée nationale.

Mme de Montchalin souhaite éviter que le Sénat examine le projet de budget dans sa version

initiale, sans les amendements votés par l’Assemblée nationale. Cette situation pourrait se

produire si l’Assemblée nationale ne vote pas d’ici le 23 novembre le projet de budget ; une

hypothèse de plus en plus probable.

Pourquoi votre soutien est essentiel pour faire vivre nos lives ?

Ces directs, qui ont pour objectif d’informer l’ensemble de nos lecteurs, sont assurés par la

présence continue de nos journalistes, rendue possible grâce au soutien de nos abonnés.

Vous pouvez nous aider à maintenir la qualité de nos lives en vous abonnant.

Abonnez-vous dès 7,99 €/mois sans engagement.
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Ou faire un don

20:23

« Encore quelques petites victoires à obtenir », selon le porte-parole du groupe socialiste

à l’Assemblée

Le Parti socialiste estime qu’il a « encore quelques petites victoires à obtenir » pour pouvoir

considérer qu’il peut s’abstenir lors du vote du projet de loi de finances, ce qui permettrait son

adoption, a déclaré, lundi soir, Romain Eskenazi, porte-parole du groupe à l’Asssemblée, au

micro d’Europe 1.

19:58

Le PS attend la « copie complète » du budget pour décider de la marche à suivre, dit

Olivier Faure

Le président du groupe Socialistes et apparentés, Boris Vallaud, le premier secrétaire du Parti socialiste,

Olivier Faure, et les députés socialistes Jérôme Guedj et François Hollande, à l’Assemblée nationale, à Paris,

le 3 novembre 2025. BERTRAND GUAY/AFP

Le Parti socialiste (PS) attend de voir « la copie complète » du projet de loi de finances pour

décider ou non de censurer le gouvernement, a déclaré son premier secrétaire, Olivier Faure,

sur le plateau de BFM-TV. « Cela se joue en fait dans le mois » de novembre, a-t-il ajouté.

Interrogé sur les chances de parvenir à un compromis, M. Faure a jugé, comme dans la matinée

au micro de France Inter, qu’il y avait « un chemin étroit, mais qu’il existe ».

« J’ai toujours eu les mêmes revendications : je veux de nouvelles recettes, mais sans que

celles-ci impactent les classes populaires et moyennes. Nous en sommes encore loin », a-t-il

écrit par la suite sur X. « Il faut, par exemple, redonner des moyens à l’hôpital, aujourd’hui

exsangue. »

18:56 POUR APPROFONDIR

Dans une tribune au Monde, des représentants d’associations et d’organisations syndicales,

des universitaires et des parlementaires appellent à la suppression de l’article 67 du projet de

loi de finances, qui prévoit d’exclure du bénéfice des APL l’ensemble des étudiants étrangers

extracommunautaires.

SUR LE MONDE AUJOURD’HUI

Découvrez les articles les plus lus par nos abonnés

Attaque au couteau au Royaume-Uni : un fait divers brutal dans un

contexte social tendu

Les gardiens de la langue espagnole à couteaux tirés

Les démocrates américains, défaits par Donald Trump il y a un an,

confrontés à la rébellion de la base du parti

Voir plus

18:53

Le plafond des donations porté « potentiellement » à 750 000 euros après l’adoption de

deux amendements, selon Amélie de Montchalin

« On a aujourd’hui modifié le plafond total de donations qu’un enfant peut recevoir de ses deux

parents de 200 000 euros à potentiellement 750 000 euros », a déclaré la ministre chargée

des comptes publics, Amélie de Montchalin, après l’adoption d’amendements de Laurent

Wauquiez, président du groupe Les Républicains, et de Guillaume Kasbarian, député

(Ensemble pour la République) d’Eure-et-Loir.

18:34

« S’il y a ordonnances, le gouvernement tombera », promet Jérôme Guedj

« S’il y a ordonnances, notamment sur le budget de la “Sécu”, ce sera le texte initial, dans

lequel il y a le gel des prestations, le doublement des franchises, l’assujettissement des

apprentis à la CSG [contribution sociale généralisée]… Bref, toutes les mesures que nous

combattons (…). Alors, forcément, le gouvernement chutera », a déclaré Jérôme Guedj, député

socialiste de l’Essonne, sur La Chaîne parlementaire (LCP).

Le député socialiste Jérôme Guedj, en discussion avec le premier ministre, Sébastien Lecornu, à l’Assemblée

nationale, à Paris, le 31 octobre 2025. JULIEN MUGUET POUR « LE MONDE »

La Constitution prévoit un délai de soixante-dix jours pour examiner le budget de l’Etat, de

cinquante jours pour examiner celui de la Sécurité sociale. Au-delà de ces délais, le

gouvernement peut faire passer le budget par ordonnances si la responsabilité du retard

incombe au Parlement. Ce dernier peut aussi adopter une loi spéciale qui permet à l’exécutif

de percevoir, pour l’année à venir, les impôts qui existent déjà.

Compte tenu des dates auxquelles ont été déposés les documents budgétaires sur le bureau

de l’Assemblée et du Sénat, le délai court pour le projet de loi de finances (PLF) jusqu’au

23 décembre à minuit, et pour le projet de loi de financement de la Sécurité sociale (PLFSS)

jusqu’au 12 décembre à minuit.

17:58

Des amendements au pacte Dutreil sur la transmission des entreprises adoptés

Les députés ont adopté une série d’amendements qui proposent d’écarter les biens non

professionnels des exonérations accordées par le pacte Dutreil sur la transmission des

entreprises.

Le pacte Dutreil permet notamment un abattement de 75 % sur la valeur d’une entreprise

familiale transmise par donation ou succession sous conditions et impose que les bénéficiaires

de la donation conservent pendant plusieurs années les titres reçus avec l’objectif de favoriser

la « détention longue du capital ».

LIRE AUSSI :

17:40

« On va tout droit vers les ordonnances ou la loi spéciale », estime Matthias Renault, à

l’issue de la réunion des groupes parlementaires

« C’était assez cordial mais, manifestement, on va tout droit vers les ordonnances ou la loi

spéciale », a déclaré au micro de BFM-TV, le député Rassemblement national Matthias

Renault, à l’issue de la réunion des groupes parlementaires organisée par le gouvernement, à

laquelle la gauche a refusé de participer.

« On est censés voter la première et la deuxième partie du budget de l’Etat le 23 novembre et,

clairement, on n’y arrivera pas, parce qu’on a discuté 800 amendements et qu’il est reste

2 400 », a-t-il poursuivi. « C’était surtout un tour de table essentiellement dirigé vers le socle

commun pour voir qui serait en capacité de voter la première partie du budget », a ajouté

M. Renault.
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15:56

Les députés votent en faveur d’une transmission par anticipation des primes aux

bénéficiaires de contrats d’assurance-vie

Les députés ont adopté un amendement, déposé par le groupe Droite républicaine,

permettant une transmission par anticipation aux bénéficiaires de contrats d’assurance-vie

des primes versées avant le 1er
 octobre 2025, dans la limite de 152 000 euros. « Tout cela pour

favoriser la transmission, libérer l’épargne pour nos plus jeunes générations », a défendu le

député Nicolas Ray.

15:18

Tous les amendements visant à réformer les droits de succession sont rejetés par les

députés

Les groupes de gauche avaient présenté plusieurs amendements visant à réformer le barème

des droits de donation et de succession, notamment sur les gros héritages. A l’inverse, la droite

et l’extrême droite avaient déposé des amendements visant à créer des exonérations fiscales.

La ministre chargée des comptes publics, Amélie de Montchalin, a affirmé que le débat autour

du régime fiscal des donations et des successions était un débat de société « très large » qui ne

pourrait pas être réglé en quelques heures.

La ministre chargée des comptes publics, Amélie de Montchalin, à l’Assemblée nationale, à Paris, le

3 novembre 2025. BERTRAND GUAY/AFP

Elle s’est dite favorable, sur le principe, à trois voies de réforme : « Moderniser pour s’adapter

aux familles d’aujourd’hui », « regarder les enjeux de suroptimisation », sur lesquels elle s’est

dite « prudente », et les « enjeux intergénérationnels pour que les transmissions n’alimentent

pas une pompe de patrimoine qui bénéficie aux plus âgés ».

« Toute mesure qui vise à rendre de nouveau redistributif pour les ultrariches la question des

successions est une bonne mesure », a défendu le président de la commission des finances,

Eric Coquerel. Il a tenu à rectifier l’idée selon laquelle « quand vous voulez toucher aux impôts

des ultrariches, vous voudriez en réalité toucher aux impôts de tous les Francais », rappelant

que « neuf Français sur dix aujourd’hui ne paient aucun héritage sur leur succession ».

14:46 VOS QUESTIONS

Xav

Bonjour Xav, le voici :

13:58

La séance est levée à l’Assemblée, où les députés ont entamé une discussion sur les

héritages

Après l’adoption d’un amendement qui vise à aligner le régime fiscal de la réparation accordée

aux harkis sur celui des autres indemnités versées aux anciens combattants, les députés ont

entamé une discussion sur les héritages, notamment sur les super-héritages.

« Dix pour-cent des Français détiennent 50 % du patrimoine total de ce pays  », a dénoncé la

députée Claire Lejeune (La France insoumise, LFI), qui défend une réforme globale des droits

de succession, avec un relèvement de l’abattement et la mise en place d’un barème plus

progressif.

Aurélien Le Coq (LFI) a fait valoir que « l’héritage est devenu le premier facteur d’inégalité [en

France] ». « Ce n’est pas le travail qui fait la fortune, ce n’est pas l’effort des uns et des autres,

ce n’est pas non plus le niveau de qualification ou des études réalisées », a-t-il critiqué,

rappelant que « parmi les neuf dernières personnes à être devenues milliardaires, sept sont de

super-héritiers. Et 60 % du patrimoine provient de l’héritage ».

« Depuis 1998, les 10 % les plus pauvres ont un patrimoine dont la valeur a baissé de 54 %,

tandis que les 10 % les plus riches ont vu leur patrimoine augmenter de 94 % », a avancé le

socialiste Philippe Brun, également favorable à une fiscalité des droits de succession et de

donation. L’amendement de son groupe propose de créer un rappel fiscal à vie, de créer un

abattement de 300 000 euros pour tous et d’aligner la fiscalité de l’assurance-vie sur le droit

commun.

La séance a été levée avant la discussion des amendements similaires. Les débats reprendront

à 15 heures.

13:28

Eric Coquerel appelle les socialistes à « se réveiller », estimant qu’ils sont « des idiots

utiles du macronisme et non plus des opposants » s’ils votent le budget de la « Sécu »

Le président de la commission des finances, Eric Coquerel, a dénoncé lundi au micro de LCP

l’attitude des socialistes, qui avaient promis de censurer le gouvernement faute d’avancées sur

la taxe sur le patrimoine. « Le bilan, c’est qu’il n’y a rien eu, même pire », a fait valoir

M. Coquerel, dénonçant l’adoption d’une version édulcorée de la taxe sur les holdings ainsi

qu’un « compromis avec le RN » sur l’impôt sur la fortune improductive, qui est, selon lui, un

« sous-IFI et un sous-ISF ».

M. Coquerel a également dénoncé les prétendues concessions de Sébastien Lecornu au Parti

socialiste sur le projet de loi de finances de la Sécurité sociale (PLFSS), qui a été rejeté en

commission. « A ce rythme-là je pense qu’ils finiront par voter le PLFSS. ».

« J’appelle ça des idiots utiles du macronisme et non plus des opposants s’ils vont jusqu’au

bout de [leur démarche] », a déclaré M. Coquerel. « Je les appelle à se réveiller. »

13:05 URGENT

Les groupes de gauche ne se rendront pas à la réunion de négociation au ministère des

relations avec le Parlement

La gauche ne se rendra pas à la réunion de négociation sur le budget prévue à la mi-journée au

ministère des relations avec le Parlement entre gouvernement et groupes parlementaires, ont

fait savoir les groupes des partis socialiste, écologiste, communiste et « insoumis ».

« Nous ne participons pas à des réunions de négociation budgétaire avec l’extrême droite »,

commente-t-on auprès du Monde chez les socialistes.

Le groupe Ecologiste et social a aussi exprimé dans un communiqué son refus de « participer à

des discussions budgétaires en présence du Rassemblement national », précisant que ses

députés ont été élus « sur une stratégie claire contre l’extrême droite ». « En revanche, nous

sommes prêts (…) à discuter du budget de l’Etat et de la Sécurité sociale, à défendre nos

propositions, si toutefois le socle commun était disposé à sortir des postures et à accepter des

compromis favorables à la justice sociale et à l’écologie », précisent les Ecologistes.

La France insoumise avait précédemment annoncé à l’Agence France-Presse qu’elle ne s’y

rendrait pas. Le ministère a convié les représentants des onze groupes de l’Assemblée pour

une réunion multilatérale avec les ministres concernés par le budget, comme l’avait proposé le

premier ministre, Sébastien Lecornu, vendredi.

12:11 POUR APPROFONDIR

Au gré des débats à l’Assemblée nationale, fiscalistes et conseillers en gestion de patrimoine

sont sollicités par des contribuables envisageant de quitter la France. Mais échapper au fisc

français n’est pas si simple.

12:10

Les députés adoptent un amendement qui rétablit l’exit tax dans sa version d’avant 2019 

La loi d’« imposition des plus-values latentes lors du transfert par les contribuables de leur

domicile fiscal hors de France », plus communément appelée exit tax, est un impôt créé pour

lutter contre l’évasion fiscale. Le dispositif a été lancé pour dissuader les contribuables de

pratiquer l’expatriation fiscale vers des pays où l’imposition est plus clémente.

Cette taxe, instaurée en 2011, pénalise les contribuables qui s’exilent fiscalement, en imposant

les plus-values latentes sur leurs participations importantes (d’une valeur totale supérieure

à 800 000 euros ou lorsqu’elles concernent plus de 50 % des bénéfices d’une entreprise)

jusqu’à quinze ans après leur départ de France.

En 2018, le camp macroniste avait considérablement raboté cette taxe, limitant sa durée

maximale d’application à deux ou cinq ans, selon les cas. Aujourd’hui, plusieurs voix s’élevaient,

à gauche comme à droite, pour restaurer un dispositif plus dissuasif.

Lundi, les députés ont adopté, par 70 voix contre 55, un amendement déposé par Jean-

Philippe Tanguy (RN), qui rétablit cette taxe dans sa version d’avant 2019, et rétablit par

conséquent le délai de détention des actions après le départ à quinze ans.

11:58

Le ministère des relations avec le Parlement réunit les groupes politiques à 13 heures

L’ensemble des groupes politiques de l’Assemblée sont conviés lundi à la mi-journée au

ministère des relations avec le Parlement, autour des ministres concernés par le budget, a

appris l’Agence France-Presse (AFP) de sources concordantes.

Cette invitation fait suite au souhait émis vendredi par le premier ministre, Sébastien Lecornu,

que « l’ensemble des ministres concernés » réunissent les représentants des groupes pour

« essayer de se mettre d’accord sur les grands principes de l’atterrissage d’un texte pour la

Sécurité sociale et pour le projet de loi de finances ».

Les ministres Laurent Panifous (relations avec le Parlement), Amélie de Montchalin (comptes

publics), Roland Lescure (économie), Stéphanie Rist (santé), Jean-Pierre Farandou (travail),

David Amiel (fonction publique) et Charlotte Parmentier-Lecocq (personnes handicapées)

seront autour de la table, selon le ministère.

Les groupes Rassemblement national, Union des droites républicaines, Les Républicains,

Horizons, MoDem, Renaissance ont confirmé à l’AFP qu’ils enverraient leurs spécialistes du

budget à cette réunion, prévue pour 13 heures.

A gauche, La France insoumise ne s’y rendra pas, le Parti communiste français « sera

représenté », tandis que la question était en discussion au sein du groupe Ecologiste et social

en milieu de matinée, selon chacun des groupes. Le Parti socialiste n’a pas répondu aux

sollicitations de l’AFP.

11:51

Le nouvel impôt sur la « fortune improductive » évalué à 500 millions d’euros par Bercy

Le nouvel impôt sur la « fortune improductive », approuvé en première lecture vendredi

31 octobre par les députés, ne devrait apporter qu’une retouche assez modeste à la taxation

actuelle du patrimoine. C’est ce que confirme l’évaluation du rendement de ce nouvel impôt

fournie lundi 3 novembre par la ministre des comptes publics, Amélie de Montchalin. Ce

prélèvement ne devrait rapporter qu’« environ 500 millions d’euros » de plus que l’actuel impôt,

qui a fait entrer 2,2 milliards d’euros dans les caisses de l’Etat en 2024, a-t-elle dit en séance

aux députés qui l’interrogeaient.

Cette évaluation modeste tranche avec les « 2 milliards d’euros » que brandissait jusqu’à

présent le Parti socialiste, en présentant le vote de vendredi soir comme un « rétablissement

de l’impôt sur la fortune », supprimé par Emmanuel Macron en 2017.

Au total, a déclaré Amélie de Montchalin, l’ensemble des mesures fiscales adoptées jusqu’à

présent et jugées juridiquement applicables par Bercy représente un alourdissement de la

fiscalité un peu supérieur à 5 milliards d’euros. Cette somme exclut « quatre taxes » (sur les

multinationales, les rachats d’actions, les superdividendes notamment) que le gouvernement

juge inapplicables ou contraires au droit européen, a-t-elle précisé.

En l’état, l’ensemble de ces mesures aboutirait à ramener le déficit public à 4,7 % du produit

intérieur brut (PIB) en 2026, contre un taux de 5,4 % attendu en 2025, a expliqué la ministre.

« Ce qui veut dire qu’il y a encore de la marge de manœuvre » lors de la navette parlementaire,

a-t-elle souligné, le gouvernement s’étant gardé la possibilité d’avoir un déficit pouvant aller

jusqu’à 4,9 %.

Denis Cosnard

Posez votre question à la rédaction :

Votre question

21:00 L’ESSENTIEL

Le point sur la situation, lundi 3 novembre à 21 heures

Le Parti socialiste (PS) attend de voir « la copie complète » du projet de loi de finances

pour décider ou non de censurer le gouvernement, a déclaré son premier secrétaire, Olivier

Faure, sur le plateau de BFM-TV. « Cela se joue en fait dans le mois » de novembre, a-t-il ajouté.

Le président de la commission des finances, Eric Coquerel, a dénoncé l’attitude des

socialistes, qui avaient promis de censurer le gouvernement faute d’avancées sur la taxe

sur le patrimoine. « Le bilan, c’est qu’il n’y a rien eu, même pire », a-t-il fait valoir, dénonçant

l’adoption d’une version édulcorée de la taxe sur les holdings ainsi qu’un « compromis avec le

RN » sur l’impôt sur la fortune improductive.

« C’était assez cordial mais, manifestement, on va tout droit vers les ordonnances ou la loi

spéciale », a déclaré le député Rassemblement national (RN) Matthias Renault, à l’issue

de la réunion des groupes parlementaires organisée par le gouvernement, à laquelle la gauche

a refusé de participer.

Les députés achèvent dans la soirée huit jours de débats sur la partie « recettes » du

budget de l’Etat, sans espoir de voter ce premier volet mardi comme c’était prévu

initialement. Ils entameront demain l’examen du budget de la Sécurité sociale, rejeté en

commission vendredi. Celui-ci doit faire l’objet d’un vote solennel le 12 novembre.

Le nouvel impôt sur la « fortune improductive », approuvé vendredi 31, ne devrait

apporter qu’une retouche assez modeste à la taxation actuelle du patrimoine, selon

l’évaluation fournie par la ministre des comptes publics, Amélie de Montchalin. Ce

prélèvement ne devrait rapporter qu’« environ 500 millions d’euros » de plus que l’actuel

impôt, qui a fait entrer 2,2 milliards d’euros dans les caisses de l’Etat en 2024, a-t-elle dit en

séance aux députés qui l’interrogeaient.

 Budget 2026 : « Certaines mesures fragilisent des étudiants du
seul fait de leur nationalité »

Par Collectif

« LE MONDE »

Lire la suite de l’article

Lecture : 2 min.

Si le projet de loi de finances 2026 est voté en l’état, 300 000 étudiants perdront leur

droit à l’aide personnalisée au logement (APL), d’ici à la prochaine rentrée universitaire.

Cette aide, qui représente entre 100 et 250 euros par mois, est une ressource précieuse

pour des étudiants déjà précaires. Pourtant, le gouvernement de Sébastien Lecornu

s’apprête à couper les APL de tous les étudiants extracommunautaires non boursiers, soit

la quasi-totalité des étudiants étrangers, sur le seul critère de leur nationalité.

4 min de lecture

3 min de lecture

7 min de lecture

 La niche fiscale du « pacte Dutreil » dans le viseur de la Cour des

comptes

Publié le 23 octobre 2025 à 19h15 Lecture 5 min.

 Les débats sur le budget enveniment encore plus les relations,
déjà tendues, entre le PS et LFI

Par Olivier Pérou

THOMAS SAMSON / AFP

Lire la suite de l’article

Lecture : 3 min.

Jean-Luc Mélenchon n’allait pas se priver. Le leader de La France insoumise (LFI), qui n’est

plus député depuis plusieurs années, ne manque pas les débats budgétaires. L’occasion

pour lui de renouveler critiques et autres blâmes à l’adresse du Parti socialiste (PS) qui,

pour sa part, a décidé de négocier avec le gouvernement de Sébastien Lecornu. Le projet

de loi de finances et celui de financement de la Sécurité sociale sont une nouvelle aubaine

pour nourrir la guerre entre les deux pôles forts de la gauche.

Bonjour. Avez-vous le décompte des voix concernant le vote sur l'exit taxe ? La gauche 

l'a-telle voté ? Merci. 

 Rester ou partir : les débats sur la fiscalité relancent les velléités
d’exode chez les plus riches

Par Isabelle Chaperon

STÉPHANE TRAPIER

Lire la suite de l’article

Lecture : 4 min.

Et soudain, fiscalistes et notaires sont pris d’assaut. Leurs agendas se remplissent plus

vite que celui d’un dentiste à la mode, à mesure que ponction sur les holdings

patrimoniales, refonte du pacte Dutreil sur la transmission familiale des entreprises ou

impôt sur la « fortune improductive » rythment les discussions sur le budget pour 2026.

Tandis que la gauche réclame « plus de justice fiscale » et que la droite dénonce une

« folie » susceptible de pénaliser la croissance économique, les riches particuliers visés

font leurs comptes.
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EN DIRECT, budget 2026 : « S’il y a ordonnances, le
gouvernement tombera », avertit le député socialiste
Jérôme Guedj, alors que les débats s’éternisent

La Constitution prévoit un délai de soixante-dix jours pour examiner le budget de l’Etat, de

cinquante jours pour examiner celui de la Sécurité sociale. Au-delà de ces délais, le

gouvernement peut recourir aux ordonnances si la responsabilité du retard incombe au

Parlement.

Live animé par Christophe Sales (service photo) et Jean-Philippe Lefief

L IVE  EN  COURS

Le député socialiste Jérôme Guedj, en discussion avec le premier ministre, Sébastien Lecornu, à l’Assemblée nationale, à

Paris, le 31 octobre 2025. JULIEN MUGUET POUR « LE MONDE »
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Le plafond des donations porté « potentiellement » à 750 000 euros après l’adoption de deux

amendements, selon Amélie de Montchalin

« On a aujourd’hui modifié le plafond total de donations qu’un enfant peut recevoir de ses deux parents

de 200 000 euros à potentiellement 750 000 euros », a déclaré la ministre chargée des comptes

publics, Amélie de Montchalin, après l’adoption d’amendements de Laurent Wauquiez, président du

groupe Les Républicains, et de Guillaume Kasbarian, député (Ensemble pour la République) d’Eure-et-

Loir.
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 La « course d’endurance très incertaine » de Sébastien Lecornu pour faire

atterrir un budget
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 Maud Bregeon, une porte-parole du gouvernement convertie à la

recherche de compromis
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Budget 2026 : les débats s’éternisent, le gouvernement se défend de vouloir

faire passer le budget par ordonnances

 Les débats sur le budget s’éternisent à l’Assemblée, l’examen d’une

éventuelle « taxe Zucman » reporté
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 Michaël Zemmour, économiste : « Les fondements de la réforme des retraites ne sont en

rien remis en cause »
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Le plafond des donations porté « potentiellement » à 750 000 euros après l’adoption de deux

amendements, selon Amélie de Montchalin

« On a aujourd’hui modifié le plafond total de donations qu’un enfant peut recevoir de ses deux parents

de 200 000 euros à potentiellement 750 000 euros », a déclaré la ministre chargée des comptes

publics, Amélie de Montchalin, après l’adoption d’amendements de Laurent Wauquiez, président du

groupe Les Républicains, et de Guillaume Kasbarian, député (Ensemble pour la République) d’Eure-et-

Loir.
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